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Nécessaires, possibles et judicieuses: des hausses de 
salaire de 100 à 120 francs pour tout le monde 

La grande manifestation syndicale contre la crise e t pour le maintien du pouvoir d’achat 
marque aussi le coup d’envoi des négociations salar iales de 2009 

Contribution d’Andreas Rieger, coprésident d’Unia 

 

Toujours plus de profit et de richesses concentrés entre quelques mains, et une baisse de pouvoir 
d’achat pour le reste de la population: cette logique de maximisation du profit a mené l’économie au 
bord de l’abîme. Les banques, les top managers et les spéculateurs en bourse se sont 
formidablement enrichis. En même temps, ils ont compromis l’équilibre économique. La demande 
intérieure vigoureuse a certes préservé jusqu’ici de l’effondrement des pans entiers de l’économie. 
Or cette impulsion favorable au pouvoir d’achat en Suisse est en danger, si les salaires ne devaient 
pas augmenter de manière adéquate en 2010. Un éventuel statu quo salarial ferait vaciller ce pilier 
de l’économie. Les syndicats s’engagent donc, dans les négociations salariales de cet automne, 
non seulement pour l’instauration d’une plus grande justice sociale, mais aussi pour une relance 
économique plus rapide. 

Construction et arts et métiers 

500 délégué-e-s d’Unia du secteur principal de la construction ont déjà adopté en juin leur 
revendication salariale pour 2010, en se fondant sur la bonne marche des affaires qui perdure 
depuis des années. Ainsi, les travailleurs de la construction doivent obtenir une augmentation 
générale de 120 francs, soit un peu plus de 2% de hausse du salaire moyen. Cette augmentation 
doit être applicable tant aux salaires effectifs versés qu’aux salaires minimaux inscrits dans la 
convention nationale du secteur principal de la construction. Les délégués de la construction ont 
souligné l’importance de compenser la hausse en perspective des primes des caisses-maladie. 

Les exigences formulées dans les diverses branches du second œuvre et ailleurs dans les arts et 
métiers vont elles aussi dans la direction d’une augmentation générale des salaires effectifs ainsi 
que des salaires minimaux de 120 francs. 

Comme la plupart des CCT de ces branches ont été étendues et s’appliquent à près de 
300 000 employés, une augmentation générale des salaires dans ces branches aura une forte 
impulsion sur le pouvoir d’achat en Suisse. En outre, de telles hausses simultanées n’ont aucun 
impact sur la concurrence entre les entreprises. 

Industrie 

Dans l’industrie, la situation est contrastée cette année et la plupart des entreprises et des branches 
n’ont pas encore adopté leurs revendications salariales. Une partie des sociétés sont florissantes, 
comme dans l’industrie pharmaceutique, dans une partie de l’industrie agroalimentaire, ou encore 
chez certains constructeurs de machines. Le cas échéant, les exigences salariales pourraient 
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comporter un montant fixe de 100 francs ou davantage (env. 1,5 à 2,5 %). Dans d’autres sociétés, 
les commandes ont certes diminué, mais les entreprises ont pu se constituer de confortables 
réserves pendant les années de haute conjoncture. Des hausses comprises entre 80 et 100 francs 
sont ainsi justifiées. 

Unia dénonce les baisses de salaire annoncées par diverses entreprises. Il s’agit d’un poison pour 
la conjoncture, car elles anéantissent le pouvoir d’achat. Elles sont également fatales à la 
motivation des employés. Enfin, elles pénalisent doublement les travailleurs concernés: d’abord par 
la réduction de salaire, ensuite par la baisse liée des allocations de l’assurance-chômage et des 
autres assurances sociales. 

Dans l’industrie, les efforts des syndicats se poursuivent afin d’aligner les salaires des femmes sur 
ceux des hommes. Il s’agit d’accorder des augmentations ciblées aux femmes ou de vérifier 
systématiquement l’absence de discrimination salariale dans les entreprises. 

Tertiaire 

Dans le secteur tertiaire, une majorité des branches se portent encore bien. Coop et Migros ont 
annoncé des exercices record en 2008 et une bonne situation au premier trimestre 2009. 

Unia exige par conséquent dans le commerce, par analogie aux arts et métiers, une hausse 
générale de salaire portant sur un montant fixe. Les délégué-e-s d’Unia employés de Migros ont 
déjà fait savoir qu’ils exigent une augmentation générale des salaires effectifs et des salaires 
minimaux de 100 francs, soit là aussi un peu plus de 2 %. Les discussions se poursuivent au sein 
du personnel de Coop affilié à Unia, mais la revendication devrait être du même ordre. Une telle 
augmentation chez les géants du secteur que sont Coop et Migros aurait une valeur de signal pour 
le pouvoir d’achat en 2010. Or un tel signal est précieux pour le commerce de détail, qui subirait 
directement le contrecoup d’une baisse du pouvoir d’achat en 2010. 

Dans la branche des transports routiers privés également, la revendication porte sur 100 francs de 
hausse, soit env. 1,5 %. 

Comme dans l’industrie, les salaires féminins sont à l’ordre du jour dans le tertiaire, où les syndicats 
demandent de vérifier dans un maximum d’entreprises l’absence de discrimination salariale. 

Actifs pour des salaires plus élevés et pour un mei lleur pouvoir d’achat en 2010 

Unia s’engage à l’heure actuelle, dans toute la Suisse et dans toutes les branches couvertes, pour 
l’obtention d’accords salariaux qui donnent une impulsion positive à la conjoncture. La manifestation 
nationale du 19 septembre est en cours de préparation, de même qu’une série d’actions locales qui 
seront menées sur le terrain. 
 
 


